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 n° 287 367 du 11 avril 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. BARANYANKA 

Chemin de Bas-Ransbeck, 48 

1380 LASNE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 7 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 décembre 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. BARANYANKA, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Entre 2004 et 2018, la requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Alger, plusieurs 

demandes de visa de court séjour (de type C), lesquelles ont abouti à l’octroi des visas sollicités. 

 

1.2 Le 1er juin 2022, la requérante a introduit, auprès de la même ambassade, une nouvelle demande de 

visa de court séjour (de type C). Le 15 juin 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de 

visa à l’égard de la requérante. 

 

1.3 Le 24 novembre 2022, la requérante a introduit, auprès de la même ambassade, une nouvelle 

demande de visa de court séjour (de type C).  
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1.4 Le 7 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à l’égard de la 

requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 8 décembre 2022, constitue la décision attaquée et est 

motivée comme suit : 

 

« Références légales: Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) [n]° 810/2009 du 

Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

 

•  (3) Vous n'avez pas fourni la preuve que vous disposez de moyens de subsistance suffisants pour la 

durée du séjour envisagé ou de moyens pour le retour dans le pays d'origine ou de résidence, ou 

pour le transit vers un pays tiers dans lequel votre admission est garantie 

 

Le [sic] requérante sollicite une [sic] visa de 90 j multiples entrées pour 3 ans[.] Or elle ne démontre un 

solde bancaire que de 2300 euros, montant qui n'est pas suffisants [sic] pour couvrir les frais de voyage 

et de séjour pour la durée du visa sollicité. 90 x 95 euros= 8550euros par période de 6 mois. 

 

Défaut d'un engagement de prise en charge (annexe 3bis) souscrit par une personne physique des 

structures invitantes et des preuves de sa solvabilité. 

 

•  (16) Vous n'avez pas présenté d'éléments attestant que vous possédez une assurance maladie en 

voyage adéquate et valable 

 

[L]es dates de l'assurance fournie ne correspondent pas à l'[o]rdre de mission et la reservation [sic] 

d'hotel [sic] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et suivants de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 3bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : 

la loi du 15 décembre 1980), du « principe de bonne administration et du devoir de soin dont sont investies 

les autorités administratives », et du « principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause », ainsi que de « la 

motivation inexacte et insuffisante et des lors de l’absence de motifs admissibles », de l'erreur manifeste 

d'appréciation et de l'excès de pouvoir. 

 

2.2 Après des considérations théoriques et le rappel des motifs de la décision attaquée, la partie 

requérante allègue, sous un point intitulé « [s]’agissant du motif relatif au défaut d’assurance voyage », 

qu’ « [à] l’examen des pièces versées au dossier administratif, force est de constater que la requéante 

[sic] a notamment produit à l’appui de sa demande de visa, une assurance voyage et assistance étranger 

prenant effet le 06/12/22 pour expirer le 05/01/23. La décision attaquée reproche à la partie requérante le 

fait que "les dates de l’assurance fournie ne correspondent pas à l’ordre de mission et à la réservation 

d’hôtel["]. C’est donc l’aveu de ce que la partie adverse est en possession de l’assurance voyage de la 

partie requérante. De plus, tant l’ordre de mission que la réservation d’hôtel mentionne [sic] comme date 

du voyage "décembre 2022". Force est de constater que la partie défenderesse n’a pas motivé à 

suffisance ce motif de la décision attaquée. En effet, la motivation de ce motif ne permet nullement de 

comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie défenderesse estime qu’il n’y a pas 

d’assurance ».  

 

2.3 Sous un point intitulé « [s]’agissant du motif relatif à la preuve de moyens de subsistance suffisants 

dans le chef de la partie requérant [sic] », la partie requérante soutient que « [l]e [c]onseil constate que la 

partie défenderesse a conclu à l’absence de preuve de tels moyens sur base des constats selon lesquels, 

d’une part, la partie requérante n’a pas produit « un engagement de prise en charge (annexe 3bis) souscrit 

par une personne physique de la structure invitante et des preuves de sa solvabilité » et, d’autre part elle 

« présente un solde bancaire insuffisant » Or, un engagement de prise en charge établi sous le modèle 

de l’annexe 3bis n’est, aux termes de l’article 3bis de la loi du 15 décembre 1980, pas la seule manière 

d’apporter la preuve de moyens de subsistance suffisants. A ce sujet, outre l’invitation émanant de la 

BVBA [A.S.] précisant que les frais d’hébergement et d’alimentation de la requérante seront pris en charge 

par cette entreprise et la N.V. [D.] […], la requérante a notamment produit, en vue de démontrer ses 

moyens de subsistance la preuve de ce qu’elle était administrateur [sic] de la N.V. [D.] […] dont le siège 
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social est établi à Bruxelles et dont le chiffre d[’]affaire est de 3.000.000 euros […] ainsi que les documents 

attestant de sa qualité de cogérante de la SARL [P.] dont le siège social est établi à Oran. Enfin, la 

requérante présente une attestation bancaire émanant d'ING présentant un solde créditeur de 2.300 

euros. La partie requérante est en possession de 2 cartes de crédit émises par la banque ING qui lui 

accorde un disponible de 2.500 euros et un disponible de 5.000 euros, soit un total de 7.500 euros. Les 

documents ont été déposés à l'appui de sa demande de visa. […] Il ressort du dossier administratif et 

notamment de la lettre d'invitation et de l'ordre de mission que tant l'objet que les conditions 

d'hébergement et de prise en charge de la partie requérante durant le séjour envisagé ont été clairement 

justifiés[.] Au vu de ce qui précède, les constats sur lesquels se base la partie défenderesse pour conclure 

à l'absence de preuve des moyens de subsistance suffisants dans le chef de la requérante soit ne se 

vérifient pas à la lecture du dossier administratif soit ne suffisent pas à considérer que la requérante « n’a 

pas fourni la preuve qu'elle dispose de moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé 

ou de moyens pour le retour dans le pays d'origine ou de résidence, ou pour le transit vers un pays tiers 

dans lequel votre admission est garantie, ou qu'elle n'est pas en mesure d'acquérir légalement ces 

moyens ». L'acte attaqué ignore manifestement nombre d'éléments d'importance (lettre d'invitation, ordre 

de mission, fonds propres, cartes de crédit, prise en charge totale durant tout le séjour, ...etc) dont il n'est 

nullement fait état. Il convient de souligner que la partie requérante n'en est pas à son premier voyage 

d'affaire dans le Royaume. Elle se rend régulièrement en Belgique depuis 20 ans et elle a toujours 

scrupuleusement respecté les conditions de ses visas successifs. La partie requérante étant totalement 

prise en charge pendant son séjour sur le territoire belge et disposant par ailleurs de fonds propres, le 

raisonnement de la partie adverse est de toute évidence manifestement erroné. Cette motivation est 

inexacte, insuffisante et pêche par l'absence de motifs légalement admissibles. Il y a là clairement une 

erreur manifeste d'appréciation, une violation de principe de bonne administration et du devoir de soin 

dont sont investies les autorités administratives ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que 

selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque la partie défenderesse ne 

transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés 

prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette disposition est également 

applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., 17 mars 2008, n° 181.149). 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 En l’occurrence, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée repose sur deux motifs, 

à savoir, d’une part, le constat de ce que la requérante « [n'a] pas fourni la preuve [qu’elle] [dispose] de 

moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé ou de moyens pour le retour dans le 

pays d'origine ou de résidence, ou pour le transit vers un pays tiers dans lequel [son] admission est 

garantie », dès lors qu’elle « sollicite une [sic] visa de 90 j multiples entrées pour 3 ans[.] Or elle ne 

démontre un solde bancaire que de 2300 euros, montant qui n'est pas suffisants [sic] pour couvrir les frais 

de voyage et de séjour pour la durée du visa sollicité. 90 x 95 euros= 8550euros par période de 6 mois » 

et qu’il y a un « [d]éfaut d'un engagement de prise en charge (annexe 3bis) souscrit par une personne 

physique des structures invitantes et des preuves de sa solvabilité », et, d’autre part, le constat de ce que 

la requérante « [n'a] pas présenté d'éléments attestant [qu’elle] [possède] une assurance maladie en 
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voyage adéquate et valable », dans la mesure où « les dates de l'assurance fournie ne correspondent 

pas à l'[o]rdre de mission et la reservation [sic] d'hotel [sic] ».  

 

En termes de requête, la partie requérante soutient qu’elle a déposé, à l’appui de sa demande de visa 

visée au point 1.3, et ce, en vue de démontrer la preuve de moyens de subsistance suffisants, une 

« invitation émanant de la BVBA [A.S.] précisant que les frais d’hébergement et d’alimentation de la 

requérante seront pris en charge par cette entreprise et la N.V. [D.] », « la preuve de ce qu’elle était 

administrateur [sic] de la N.V. [D.] », « les documents attestant de sa qualité de cogérante de la SARL [P.] 

dont le siège social est établi à Oran », « une attestation bancaire émanant d'ING présentant un solde 

créditeur de 2.300 euros », et des documents attestant que la requérante « est en possession de 2 cartes 

de crédit émises par la banque ING qui lui accorde un disponible de 2.500 euros et un disponible de 5.000 

euros, soit un total de 7.500 euros ».  

 

S’agissant de la preuve de possession d’une assurance maladie en voyage valable, la partie requérante 

affirme, en termes de requête, que la requérante « a notamment produit à l’appui de sa demande de visa, 

une assurance voyage et assistance étranger prenant effet le 06/12/22 pour expirer le 05/01/23 ». 

 

Force est de constater qu’aucun des documents annexés par la requérante à sa demande visée au point 

1.3 ne se retrouve au dossier administratif. 

 

Dès lors, en l’absence de dossier administratif complet, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut 

procéder à la vérification des allégations de la partie requérante formulées en termes de requête, dans la 

mesure où rien ne permet de considérer qu’elles ne seraient pas manifestement inexactes. 

 

Par conséquent, force est de considérer que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil d’examiner 

le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard. 

 

3.3 L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne peut être 

suivie, eu égard au constat susmentionné. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé et suffit à l’annulation de la décision 

attaquée.  

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de visa, prise le 7 décembre 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 


